
 

CONSEIL MUNICIPAL 

27 JUIN 2026 

Liste des délibérations 

 

 

 

 

Le 27 juin 2026 à 9 h 11, le Conseil Municipal de la Ville de Bondy s’est assemblé Salle du conseil, sous la 

présidence de Monsieur HERVE Stephen, Maire de Bondy, sur convocation, faite en exécution des articles L.2121-

10 et L.2121-12 du code général des collectivités territoriales, le 19 juin 2026.  

 

Présents :  

Monsieur HERVE Stephen, Monsieur COTE Alexandre, Madame PONCET Alison, Monsieur SAGKAN Onur, 

Madame MOTTE Joëlle, Monsieur TRAORE Samba, Madame EL MAHMOUDI Nazha, Monsieur COTTE 

Laurent, Madame CALAMBE Auriane, Monsieur ASAADI Othman, Madame LE GOUALLEC Christelle, 

Madame RODRIGUES Chanaz, Monsieur DRIF Azzedine, Madame N’DIAYE Rouguiatou, Monsieur GIBERT 

Patrick, Madame MORELLI Roseline, Monsieur FONSECA Théo, Madame TEKKOUK Fadila, Monsieur 

FERRAND Jacques, Madame DECOURRIERE Nezha, Monsieur PARRA Yves, Monsieur CAMARA Smaïla, 

Madame BERTE Mariata, Monsieur LACHHEB Mustapha, Madame PIERRE Oldhynn, Madame SU Malyna, 

Madame BASKARAN Banuja, Madame CELIK Sergul, Monsieur ABBAS Adam, Madame DURAN Sabine, 

Madame MANSOURI Myriam, Madame BEN JERAD Samia, Madame HARFOUCHE Medina, Monsieur 

SCHENA Nicolas, Monsieur PATHMARAJAH Abirathan, Monsieur SINGH Sumeljyot, Monsieur OZGUNER 

Mehmet 

 

Absents excusés, ont donné procuration :  

Monsieur HENAO SANTA Andres  à Monsieur FONSECA Théo 

Madame GEORGE Sophie  à Monsieur FERRAND Jacques 

Monsieur PAVLOVIC Zoran  à Madame PONCET Alison 

Monsieur LEITE Sébastien  à Monsieur COTTE Laurent 

Madame YENBOU Sofia  à Monsieur ABBAS Adam 

Monsieur BILLOTTE Christian  à Monsieur SCHENA Nicolas 

Madame ABOMANGOLI Nadège  à Madame MANSOURI Myriam 

Monsieur GHEDAS Amine  à Monsieur OZGUNER Mehmet 

 

Secrétaire de séance :  

Conformément à l’article L.2121-15 du code général des collectivités territoriales, Monsieur Adam ABBAS a été 

désigné pour remplir la fonction de secrétaire de séance. 

 

Arrivée de Monsieur COTTE Laurent à 9 h 13. 

Arrivée de Madame MORELLI Roseline à 9 h 15. 

Arrivée de Monsieur ASAADI Othman à 9 h 20. 

Arrivée de Monsieur DRIF Azzedine à 9 h 33. 

Départ de Madame CALAMBE Auriane à 12 h 20. Elle a donné pouvoir à Monsieur COTE Alexandre. 

Départ de Madame TEKKOUK Fadila à 12 h 20. Elle a donné pouvoir à Madame DECOURRIERE Nezha. 

Départ de Monsieur SAGKAN Onur à 12 h 52. Il a donné pouvoir à Monsieur HERVE Stephen. 

Départ de Monsieur TRAORE Samba à 12 h 55. Il a donné pouvoir à Madame MOTTE Joëlle. 

Départ de Monsieur PARRA Yves à 13 h 10. Il a donné pouvoir à Monsieur GIBERT Patrick. 

Départ de Madame N’DIAYE Rouguiatou à 13 h 19. Elle a donné pouvoir à Madame EL MAHMOUDI Nazha. 



Départ de Monsieur ASAADI Othman à 13 h 40. Il a donné pouvoir à Madame LE GOUALLEC Christelle. 

Départ de Monsieur LACHHEB Mustapha à 13 h 58. Il a donné pouvoir à Madame PIERRE Oldhynn. 

Départ de Monsieur COTE Alexandre à 14 h 20. Il a donné pouvoir à Madame RODRIGUES Chanaz. 

Départ de Monsieur FONSECA Théo à 14 h 20. Il a donné pouvoir à Monsieur DRIF Azzedine. 

 

 

Le quorum étant atteint, le Conseil a pu valablement délibérer. 

 

 

 

DCM2026_081 Approbation du Compte Financier Unique (CFU) de l'exercice 2025  Adoptée 

Pour : 34 (Majorité) 

Contre : 11 

(Être Bondy) 

 

 

DCM2026_082 Affectation définitive des résultats de l'exercice 2025 Adoptée 

Pour : 34 (Majorité) 

Contre : 11 

(Être Bondy) 

 

 

DCM2026_083 Délibération de garantie 2026 octroyée à l'Agence France Locale 

 

 

 

Adoptée 

Unanimité 

 

 

DCM2026_084 Décisions de la Commission de surendettement dans le cadre de procédures de 

surendettement 

 

 

Adoptée 

Unanimité 

 

DCM2026_085 Actualisation des tarifs municipaux 2026-2027 

 

 

Adoptée 

Pour : 34 (Majorité) 

Absentions : 11 

(Être Bondy) 

 

 

DCM2026_086 Actualisation des taux de la Taxe sur la Publicité Extérieure (TPE) au 1er janvier 

2027 

 

 

Adoptée 

Unanimité 

 

 

DCM2026_087 Actualisation du barème applicable à la taxe de séjour au 1er janvier 2027 Adoptée 

Unanimité 

 

 

DCM2026_088 Instauration d'une taxe sur la vacance des locaux d’habitation (TVLH) au 1er janvier 

2027 

Adoptée 

Unanimité 

 

 

DCM2026_089 Rapport d'utilisation du Fonds de solidarité des communes de la région d’Ile-de-

France (FSRIF) 2025  

Prise d’acte 

 

 

 

DCM2026_090 Approbation de la convention entre la ville de Bondy et le Syndicat Intercommunal 

du cimetière 

Adoptée 

Unanimité 

 

 

DCM2026_091 Instauration d’une aide municipale à l'acquisition d'un système d'alarme ou de télé-

vidéosurveillance anti-intrusion  

Adoptée 

Pour : 34 (Majorité) 

Absentions : 11 

(Être Bondy) 



 

 

DCM2026_092 Approbation du règlement intérieur du conseil municipal Adoptée 

Pour : 34 (Majorité) 

Contre : 11 

(Être Bondy) 

 

 

DCM2026_093 Désaffectation, déclassement et cession d’une emprise de voirie située 53 rue Marcel 

Dassault au profit de la SCI FC IMMO 

Adoptée 

Pour : 34 (Majorité) 

Absentions : 11 

(Être Bondy) 

 

   

DCM2026_094 Cession à la ville de Bondy de terrains résiduels appartenant à Neximmo 68 - ZAC 

Edouard Vaillant et La Remise à Jorelle 

Adoptée 

Unanimité 

 

 

DCM2026_095 Rétrocession de voirie au profit de la ville de Bondy, rue Jacqueline Auriol à Bondy Adoptée 

Unanimité 

 

 

   

DCM2026_096 Création d'une commission pour l'examen du règlement de voirie de la ville de 

Bondy 

Adoptée 

Pour : 34 (Majorité) 

Contre : 11 

(Être Bondy) 

 

 

DCM2026_097 Approbation de la convention d’admission au restaurant municipal de la ville de 

Bondy pour les entreprises sociales inclusives 

Adoptée 

Unanimité 

 

   

DCM2026_098 Modification du règlement intérieur des accueils périscolaires, extrascolaires et de 

loisirs à compter du 1er septembre 2026 

Adoptée 

Unanimité 

 

 

DCM2026_099 Adhésion de la ville de Bondy à l'association Nos Quartiers ont des Talents (NQT) 

et approbation d'une convention de partenariat 

Adoptée 

Pour : 34 

Absentions : 11 

(Être Bondy) 

 

 

DCM2026_100 Attribution d’une subvention de fonctionnement à la Maison des Jonglages pour 

l'année 2026 

Adoptée 

Pour : 34 (Majorité) 

Absentions : 11 

(Être Bondy) 

 

 

DCM2026_101 Mise en place de la Commission Communale pour l’Accessibilité Adoptée 

Pour : 34 (Majorité) 

Contre : 1 (C. BILLOTE) 

Absentions : 10 

(S. DURAN,  

N. ABOMANGOLI,  

M. MANSOURI, S. BEN 

JERAD, M. HARFOUCHE, 

N. SCHENA, A. GHEDAS, 

A. PATHMARAJAH,  

S. SINGH, M. OZGUNER) 



 

   

DCM2026_102 Approbation de la convention de partenariat entre la Chambre de Commerce et 

d’Industrie de la Seine-Saint-Denis et la ville de Bondy dans le cadre du dispositif 

« Activ’Créa » 

Adoptée 

Unanimité 

 

 

DCM2026_103 Approbation de la convention relative au déploiement d'un dispositif de médiation 

sociale en milieu scolaire 

Adoptée 

Unanimité 

 

 

DCM2026_104 Adhésion de la ville de Bondy à l'Association Nationale des Elus en charge des 

Sports (ANDES) 

Adoptée 

Unanimité 

 

   

DCM2026_105 Attribution de la subvention annuelle à la Mission Intercommunale pour l'Emploi 

des Jeunes (MIEJ) pour l'année 2026 

Adoptée 

Unanimité 

 

 

DCM2026_106 Vœu, présenté par le groupe d'opposition Être Bondy, pour faire de la protection des 

plus fragiles une priorité municipale face aux conséquences du dérèglement 

climatique 

Rejetée 

Pour : 11 (Être Bondy) 

Contre : 33 (Majorité) 

   

 

DCM2026_107 Vœu, présenté par le groupe de la majorité Bondy Unie, pour une adaptation 

concrète de Bondy au dérèglement climatique et la protection des plus fragiles 

Adoptée 

Pour : 33 (Majorité) 

Contre : 1  

(M. HARFOUCHE) 

Absentions : 10 

(C. BILLOTE, S. DURAN,  

N. ABOMANGOLI,  

M. MANSOURI, S. BEN 

JERAD, N. SCHENA,  

A. GHEDAS,  

A. PATHMARAJAH,  

S. SINGH, M. OZGUNER) 

 

 

DCM2026_108 Vœu, présenté par le groupe d'opposition Être Bondy, relatif à l’accessibilité réelle 

des logements sociaux aux personnes en situation de handicap et aux personnes 

âgées en perte d’autonomie 

Rejetée 

Pour : 11 (Être Bondy) 

Contre : 33 (Majorité) 

 

 

DCM2026_109 Vœu, présenté par le groupe de la majorité Bondy Unie, relatif à l'accessibilité de 

l'espace public et au rôle de la commission communale pour l'accessibilité 

Adoptée 

Pour : 33 (Majorité)  

Abstentions : 11  

(Être Bondy) 

 

 

DCM2026_110 Vœu, présenté par le groupe de la majorité Bondy Unie, relatif au renforcement de 

la protection de l’enfance et de la lutte contre les violences sexuelles faites aux 

mineurs 

Adoptée 

Unanimité 

 

   

DCM2026_111 Vœu, présenté par le groupe de la majorité Bondy Unie, relatif au maintien à Bondy 

d’un service public de proximité de la Direction Générale des Finances Publiques 

Adoptée 

Unanimité 

 

 

 

Séance levée à 15 h 51. 









































































































































Objet : Vœu pour faire de la protection des plus fragiles une priorité municipale face aux 

conséquences du dérèglement climatique 

Présenté par le groupe Être Bondy 

Monsieur le Maire, 

Mesdames et Messieurs les conseillères et conseillers municipaux, 

Considérant que le dérèglement climatique est désormais une réalité qui s'impose à nos 

territoires et que les épisodes de fortes chaleurs, les vagues de froid et les événements 

climatiques extrêmes sont appelés à se multiplier et à s'intensifier ; 

Considérant que ces phénomènes ne touchent pas l'ensemble de la population de manière 

égale et qu'ils aggravent des inégalités sociales déjà fortement présentes dans les villes 

populaires ; 

Considérant qu'à Bondy, les fragilités économiques, sociales, sanitaires et environnementales 

se cumulent et exposent particulièrement les habitants les plus modestes ; 

Considérant que les populations les plus précaires subissent une double peine : elles vivent 

plus souvent dans des logements mal isolés, dans des quartiers fortement bétonnés, 

occupent des emplois davantage exposés aux fortes chaleurs et disposent de moins de 

moyens matériels pour s'en protéger ; 

Considérant que les enfants, les personnes âgées, les personnes malades et les agents 

assurant des missions de service public, en particulier ceux exerçant des missions de terrain, 

figurent parmi les premiers publics exposés ; 

Considérant que les écoles de notre ville ne sont aujourd'hui pas suffisamment adaptées aux 

nouvelles réalités climatiques et que les équipes éducatives doivent régulièrement faire face 

à des situations devenues inacceptables ; 

Considérant qu'il n'est plus acceptable que des enfants soient accueillis dans des salles de 

classe ou des dortoirs dépassant les 30 degrés, dans des bâtiments insuffisamment isolés et 

entourés de cours d'école largement bétonnées ; 

Considérant que, dans plusieurs établissements, ce sont les familles qui équipent elles-

mêmes les classes de ventilateurs ou de climatiseurs portatifs afin de pallier la carence de 

dispositifs adaptés ; 

Considérant que les personnes âgées et les habitants des logements sociaux dégradés sont 

particulièrement exposés aux conséquences des épisodes climatiques extrêmes ; 

Considérant que le logement constitue un déterminant majeur de la santé publique et que 

l'habitat indigne ou insuffisamment entretenu renforce les inégalités sociales, sanitaires et 

climatiques ; 



Considérant que les agents municipaux, notamment ceux exerçant des missions de terrain, 

voient leurs conditions de travail se dégrader lors des épisodes de fortes chaleurs. 

Après en avoir débattu, le Conseil municipal de Bondy : 

Réaffirme que la protection des plus fragiles face à la crise écologique doit constituer une 

priorité absolue de l'action publique municipale. 

Exprime sa solidarité envers les enfants, les personnes âgées, les habitants vivant dans des 

logements dégradés ainsi qu'envers les agents municipaux qui assurent quotidiennement le 

fonctionnement des services publics. 

Alerte sur le fait que le dérèglement climatique est désormais un puissant facteur 

d'aggravation des inégalités sociales dans les villes populaires comme Bondy. 

Réaffirme le lien indissociable entre justice climatique, justice sociale, santé publique et 

qualité du cadre de vie. 

Appelle à la mise en œuvre d'un véritable plan municipal d'adaptation au changement 

climatique, priorisant les écoles, les équipements accueillant des publics vulnérables et les 

quartiers les plus exposés. 

Demande la présentation, avant la fin de l'année 2026, d'un plan municipal de protection des 

enfants face aux épisodes climatiques extrêmes dédié aux écoles de la ville, précisant les 

mesures de prévention, les modalités d'organisation des activités scolaires et périscolaires 

ainsi que les moyens humains et matériels mobilisés pour protéger les enfants et les 

personnels. 

Demande la réalisation d'un audit thermique de l'ensemble des écoles et des crèches de la 

ville, afin d'identifier les bâtiments les plus vulnérables et de prioriser les travaux de 

rénovation nécessaires. 

Appelle à accélérer la rénovation thermique des établissements scolaires, à végétaliser les 

cours d'école et à développer des îlots de fraîcheur accessibles à l'ensemble des habitants. 

Appelle à renforcer le suivi, le repérage et l'accompagnement des personnes âgées isolées 

lors des épisodes de fortes chaleurs, en s'appuyant sur les services municipaux, les acteurs 

associatifs et les dispositifs de veille existants. 

Appelle à intensifier les actions menées auprès des bailleurs sociaux afin de garantir à 

chaque Bondynoise et à chaque Bondynois des conditions d'habitat dignes, saines et 

adaptées aux enjeux climatiques. 

Appelle à adapter durablement les conditions de travail des agents municipaux et à renforcer 

les moyens humains des services publics afin de préserver leur santé et leur capacité 

d'action. 



Demande la présentation annuelle au Conseil municipal d'un bilan de l'adaptation climatique 

de la ville, permettant de rendre compte des actions engagées, des moyens mobilisés et des 

résultats obtenus. 

Renouvelle son engagement en faveur d'une ville qui protège ses habitants et refuse que le 

dérèglement climatique vienne accentuer des inégalités déjà profondément ancrées sur son 

territoire. 

Car protéger les plus fragiles, aujourd'hui, c'est agir simultanément pour la santé, le 

logement, l'école et les services publics. 

 









CONSEIL MUNICIPAL DE BONDY 
 
Séance du 27 juin 2026 
 

VŒU DU GROUPE BONDY UNIE POUR UNE ADAPTATION CONCRÈTE DE BONDY AU DÉRÈGLEMENT 
CLIMATIQUE ET LA PROTECTION DURABLE DES PLUS FRAGILES 
 

Monsieur le Maire, 
 
Mesdames et Messieurs les conseillères et conseillers municipaux, 
 
Considérant le dérèglement climatique est désormais une réalité qui s'impose à l'ensemble des territoires, et 
que les épisodes de fortes chaleurs, les vagues de froid et les événements climatiques extrêmes sont appelés 
à se multiplier et à s'intensifier ; 
 
Considérant ces phénomènes n'affectent pas l'ensemble de la population de manière égale, et qu'ils peuvent 
aggraver des inégalités sociales déjà présentes dans les villes populaires comme la nôtre ; 
 
Considérant à Bondy, des fragilités économiques, sociales, sanitaires et environnementales se cumulent et 
exposent particulièrement certains habitants, notamment les enfants, les personnes âgées, les personnes 
malades, ainsi que les agents municipaux exerçant des missions de terrain ; 
 
Considérant l'adaptation du patrimoine bâti, notamment scolaire, aux enjeux climatiques constitue un défi 
partagé par l'ensemble des communes françaises, dont l'ampleur dépend directement des moyens financiers 
dont chacune dispose ; 
 
Considérant depuis 2020, la municipalité a engagé, à la hauteur de ses moyens, un programme de rénovation 
thermique et de végétalisation de ses écoles, avec des cours oasis livrées ou engagées (comme à Salengro 
Bethinger par exemple) et 6 écoles rénovées/livrées ou actuellement en cours de rénovation ; 
 
Considérant que la ville a doté les établissements scolaires de 30 climatiseurs en cours d’acheminement et 
200 ventilateurs afin de protéger les enfants et les équipes éducatives durant les épisodes de fortes                  
chaleurs ; 
 
Considérant que la ville a fait le choix d'une politique d'élagage raisonnée destinée à développer l'ombrage 
naturel dans les rues arborées, et poursuit la création de nouveaux espaces verts et la végétalisation de ses 
espaces publics ; 
 
Considérant le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) est mobilisé en permanence pour le repérage et 
l'accompagnement des personnes âgées isolées, en lien avec les services municipaux, les acteurs associatifs 
et les élus ; 
 
Considérant la ville de Bondy a mis à disposition des locaux municipaux pour la constitution d'un dispositif de 
mise à l'abri pendant les épisodes de canicule, et que des élus se sont mobilisés sur le terrain pour orienter 
les personnes vulnérables vers les dispositifs existants ; 
 
Considérant que la ville de Bondy est la seule commune du département à avoir fait cette proposition aux 
services de l’Etat pour s’assurer que les plus vulnérables, les sans-abris soient également protégés ; 
 
Considérant les conditions de travail des agents municipaux demeurent une préoccupation importante de la 
municipalité ; 
 

En conséquence, le Conseil municipal de Bondy : 

 

1. Réaffirme que la protection des plus fragiles face au dérèglement climatique constitue une priorité de 
l'action publique municipale. 
 

2. Salue l'engagement des services municipaux, des élus et des agents de terrain mobilisés lors des 
épisodes climatiques extrêmes, notamment dans le cadre des dispositifs de mise à l'abri et de maraude. 

 
 



3. Confirme la poursuite du plan de rénovation thermique des établissements scolaires, de la végétalisation 
des cours d'école et du développement des îlots de fraîcheur, en cohérence avec les opérations déjà 
engagées. 
 

4. Confirme le renforcement du suivi, du repérage et de l'accompagnement des personnes âgées isolées 
lors des épisodes de fortes chaleurs, en lien avec le CCAS, les services municipaux, les acteurs 
associatifs et les dispositifs de veille existants. 

 
5. Continue de mener des actions auprès des bailleurs sociaux afin de garantir à chaque Bondynoise et à 

chaque Bondynois des conditions d'habitat adaptées aux enjeux climatiques. 
 

6. Renouvele l'engagement de la ville de Bondy en faveur d'une trajectoire d'adaptation au dérèglement 
climatique qui protège ses habitants les plus fragiles dans le cadre d’une solidarité véritablement 
effective. 

 









Objet : Vœu relatif à l’accessibilité réelle des logements sociaux aux personnes en situation 

de handicap et aux personnes âgées en perte d’autonomie 

Présenté par le groupe Être Bondy 

Monsieur le Maire, 

Mesdames et Messieurs les conseillères et conseillers municipaux, 

À l’heure où notre Conseil municipal s’apprête à créer une Commission Communale pour 

l’Accessibilité, nous souhaitons lui donner un premier objectif concret : disposer d'un état 

des lieux précis de l’accessibilité réelle des logements sociaux de notre ville. 

L’autonomie, la dignité et l’inclusion ne peuvent être garanties si des habitants ne peuvent 

accéder librement à leur logement, circuler dans leur immeuble ou vivre chez eux dans des 

conditions adaptées à leur handicap ou à leur perte d’autonomie. C’est le sens du vœu que 

nous vous proposons aujourd’hui. 

Le Conseil municipal de Bondy, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2121-29 ; 

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la 

participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

Vu les dispositions du Code de la construction et de l’habitation relatives à l’accessibilité des 

bâtiments d’habitation ; 

Vu la création de la Commission Communale pour l’Accessibilité soumise au vote du Conseil 

municipal lors de la présente séance ; 

Considérant que l’accès à un logement adapté constitue une condition essentielle de 

l’autonomie, de la dignité et de l’inclusion des personnes en situation de handicap ; 

Considérant que vingt ans après la loi du 11 février 2005, l’accès à un logement réellement 

adapté demeure une difficulté majeure pour de nombreuses personnes en situation de 

handicap ; 

Considérant que les auteurs de la proposition de loi visant à instaurer une accessibilité réelle 

des logements aux personnes en situation de handicap constatent qu’une personne en 

situation de handicap sur deux rencontres aujourd’hui des difficultés d’accès au logement, 

soit un taux deux fois supérieur à celui de la population générale ; 

Considérant que les logements présentés comme accessibles ne répondent pas toujours aux 

besoins réels des personnes concernées en raison de portes trop étroites, d’ascenseurs 

inadaptés, d’obstacles dans les parties communes ou d’aménagements insuffisants ; 



Considérant que la loi ELAN de 2018 a remplacé l’objectif d’accessibilité généralisée des 

logements neufs par un système dans lequel seuls 20 % des logements doivent être 

immédiatement accessibles, les autres étant qualifiés de logements « évolutifs » ; 

Considérant que l’absence de données publiques fiables et de contrôles indépendants rend 

difficile l’évaluation de l’accessibilité réelle du parc de logements sociaux ; 

Considérant qu’un logement inaccessible peut entraîner une perte d’autonomie, un 

isolement social accru et une forme d’assignation à résidence pour les personnes concernées 

; 

Considérant que le vieillissement de la population rend nécessaire une adaptation croissante 

du parc de logements sociaux afin de permettre aux personnes âgées en perte d’autonomie 

de vivre dignement à domicile le plus longtemps possible ; 

Considérant qu’à Bondy, plusieurs situations portées à la connaissance des élus témoignent 

des difficultés rencontrées par des habitants confrontés à des ascenseurs défaillants, à des 

logements inadaptés ou à l’absence de solutions adaptées à leur handicap ou à leur perte 

d’autonomie ; 

Considérant que Bondy compte plusieurs milliers de logements sociaux gérés par différents 

bailleurs et qu’il est indispensable de disposer d’une connaissance précise de leur niveau réel 

d’accessibilité ; 

Considérant que le Conseil municipal est appelé à créer une Commission Communale pour 

l’Accessibilité et qu’il est indispensable que cette instance puisse s’appuyer sur des données 

objectives concernant l’accessibilité du parc de logements sociaux de la ville ; 

Considérant les travaux parlementaires engagés à l’Assemblée nationale visant à instaurer 

une accessibilité réelle des logements aux personnes en situation de handicap ; 

Émet le vœu : 

1° Que la Ville de Bondy sollicite l’ensemble des bailleurs sociaux présents sur son territoire 

afin d’établir un état des lieux du nombre de logements réellement accessibles aux 

personnes à mobilité réduite et aux personnes en situation de handicap ; 

2° Que cet état des lieux précise également l’accessibilité des parties communes, des halls 

d’immeubles, des ascenseurs et des cheminements permettant l’accès aux logements ; 

3° Que la Ville de Bondy sollicite des données consolidées relatives aux demandes de 

logements adaptés formulées par les personnes en situation de handicap ou en perte 

d’autonomie, ainsi qu’aux délais moyens d’attribution observés ; 

4° Que les résultats de cet état des lieux soient présentés à la Commission Communale pour 

l’Accessibilité ainsi qu’au Conseil municipal, puis actualisés régulièrement ; 



5° Que la Ville de Bondy engage un travail partenarial avec les bailleurs sociaux afin 

d’identifier les obstacles à l’accessibilité et les adaptations prioritaires à réaliser dans le parc 

existant ; 

6° Qu’une attention particulière soit portée à l’adaptation des logements pour les personnes 

âgées en perte d’autonomie ainsi que pour les personnes en situation de handicap 

souhaitant demeurer à leur domicile ; 

7° Que la Ville de Bondy soutienne toute initiative visant à renforcer la transparence sur 

l’accessibilité réelle des logements sociaux et à améliorer le contrôle de leur conformité ; 

Invite Monsieur le Maire à transmettre le présent vœu à l’ensemble des bailleurs sociaux 

intervenant sur le territoire communal, à Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis, aux 

parlementaires du département ainsi qu’à la Commission Communale pour l’Accessibilité. 

Exprime son attachement à une ville accessible à toutes et à tous, dans laquelle le 

handicap ou la perte d’autonomie ne constituent jamais un obstacle à l’accès à un 

logement digne, adapté et pleinement intégré à la vie de la cité. 

Exposé des motifs 

L’accès effectif au logement et à ses parties communes constitue une condition essentielle 

de l’autonomie. Lorsqu’une personne ne peut pas entrer librement chez elle, circuler dans 

son immeuble ou accéder aux services essentiels de son quotidien, c’est l’ensemble de ses 

droits qui se trouve fragilisé. 

À Bondy, plusieurs situations portées à la connaissance des élus témoignent des difficultés 

rencontrées par des habitants confrontés à des ascenseurs défaillants, à des logements 

inadaptés ou à l’absence de solutions adaptées à leur handicap ou à leur perte d’autonomie. 

Les besoins des personnes en situation de handicap et des personnes âgées rendent 

nécessaire une meilleure connaissance de l’accessibilité réelle du parc de logements sociaux. 

Les données disponibles demeurent aujourd’hui insuffisantes et ne permettent pas toujours 

d’apprécier les conditions concrètes de vie des habitants concernés. 

Ce vœu vise à promouvoir davantage de transparence, de suivi et de coopération avec les 

bailleurs sociaux afin que le droit à un logement réellement accessible soit pleinement 

garanti pour toutes et tous. Il constitue également une première contribution concrète aux 

travaux de la future Commission Communale pour l’Accessibilité. 

 









CONSEIL MUNICIPAL DE BONDY 
Séance du 27 juin 2026 
 
VŒU DU GROUPE BONDY UNIE RELATIF À L'ACCESSIBILITÉ DE L'ESPACE PUBLIC ET AU RÔLE DE 
LA COMMISSION COMMUNALE POUR L'ACCESSIBILITÉ 
 

Monsieur le Maire, 

Mesdames et Messieurs les conseillères et conseillers municipaux, 

À l'heure où notre Conseil municipal s'apprête à créer une Commission Communale pour l'Accessibilité, nous 
souhaitons rappeler le cadre dans lequel s'inscrit son action, et lui laisser le soin de définir elle-même, une 
fois installée, son propre programme de travail. 

Le Conseil municipal de Bondy, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2121-29 ; 

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées ; 

Vu les articles L. 2143-3 et R. 2143-3 du Code général des collectivités territoriales relatifs à la Commission 
Communale pour l'Accessibilité, dont la mission porte sur l'accessibilité de la voirie, des espaces publics et 
des bâtiments ; 

Vu la création de la Commission Communale pour l'Accessibilité soumise au vote du Conseil municipal lors 
de la présente séance ; 

Considérant l'autonomie, la dignité et l'inclusion des personnes en situation de handicap ou en perte 
d'autonomie supposent qu'elles puissent circuler librement et en sécurité dans l'espace public et accéder aux 
équipements municipaux ; 

Considérant la loi confie précisément à la Commission Communale pour l'Accessibilité une mission portant 
sur l'accessibilité de la voirie, des espaces publics et des bâtiments communaux, distincte de la gestion du 
parc de logements sociaux, qui relève des bailleurs et de leurs obligations propres ; 

Considérant la loi impose aux communes des obligations croissantes de mise en accessibilité sans les 
accompagner de financements à la hauteur des besoins : les principales dotations mobilisables, comme la 
DETR ou la DSIL, fonctionnent par appel à projets, en concurrence avec d'autres priorités nationales, avec 
des taux de subvention partiels et plafonnés, laissant l'essentiel du coût à la charge de la commune ; 

Considérant dans ce contexte de contrainte budgétaire durable, toute nouvelle obligation de moyens ou de 
calendrier fixée par le Conseil municipal doit rester proportionnée aux capacités réelles d'action et de 
financement de la Ville ; 

Considérant il appartient à la Commission Communale pour l'Accessibilité, dès son installation, de définir elle-
même ses priorités de travail et sa méthode, en lien avec les habitants concernés et les associations 
représentatives, plutôt que de se voir imposer un programme détaillé par anticipation. 

En conséquence, le Conseil municipal de Bondy émet le vœu : 

 

1° Que la Commission Communale pour l'Accessibilité puisse travailler avec tous les acteurs à une charte 
ville handicap 

2° Que la Commission Communale pour l’Accessibilité puisse travailler à la mise en place d’un mise en 
accessibilité des voiries (PAVE) renouvelé 

 









CONSEIL MUNICIPAL DE BONDY 

Séance du 27 juin 2026 

VŒU DU GROUPE BONDY UNIE RELATIF AU RENFORCEMENT DE LA PROTECTION DE L’ENFANCE ET 

DE LA LUTTE CONTRE LES VIOLENCES SEXUELLES FAITES AUX MINEURS 

 

Monsieur le Maire, 

Mesdames et Messieurs les conseillères et conseillers municipaux, 

Les violences sexuelles faites aux enfants constituent l'une des atteintes les plus graves aux droits fondamentaux 
de l'enfant.  

A Bondy comme ailleurs, chaque enfant doit pouvoir grandir, apprendre et s'épanouir dans un environnement 
protecteur, exempt de toute forme de violence, d'abus ou d'exploitation.  

Les affaires récentes ont profondément ému notre pays. Nous souhaitons, élus de Bondy, mettre en place des 
pistes supplémentaires pour encore mieux détecter et gérer les situations de danger sur les mineurs. 

En effet, nous estimons que la parole des victimes doit s'accompagner d'une mobilisation collective de l'ensemble 
des institutions et des professionnels concourant à la protection de l'enfance en matière de prévention, de 
sensibilisation, de coordination des acteurs et d'accompagnement des familles. 

Le Conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD) constitue un cadre de coopération 
permettant, dans le respect des dispositions relatives au secret professionnel partagé, de renforcer la prévention 
et la protection des mineurs ; 

En conséquence, le Conseil municipal de Bondy : 

• Réaffirme son engagement indéfectible en faveur de la protection de l'enfance et de la lutte contre toutes 
les formes de violences faites aux mineurs ; 

• Exprime sa solidarité envers l'ensemble des victimes et de leurs proches ; 

• Salue le travail des associations, des professionnels de l'enfance, des personnels éducatifs, des 
travailleurs sociaux, des forces de sécurité, des magistrats et de tous les acteurs mobilisés pour protéger 
les enfants ; 

• Demande le renforcement des moyens consacrés à la prévention, au repérage précoce et à la prise en 
charge des victimes ; 

• S'engage à poursuivre et renforcer les actions municipales de sensibilisation destinées aux enfants, aux 
familles et aux professionnels intervenant auprès des mineurs ; 

• Demande au Parquet de Bobigny de transmettre un état des procédures judiciaires en cours relatif 
à des situations de violences sexistes et sexuelles concernant des mineurs résidant sur le 
territoire communal, et ce afin que les services compétents puissent en assurer le suivi en lien 
avec les dispositifs de prévention et d'accompagnement mis en place par la commune. 

• Décide de proposer, dans le cadre du CLSPDR, la création d'un groupe de travail permanent 
consacré à la protection de l'enfance et à la prévention des violences sexuelles faites aux mineurs. 
Ce groupe aura pour mission de favoriser, dans le respect du cadre légal et du secret 
professionnel partagé, les échanges d'informations entre les partenaires, d'améliorer la 
coordination des interventions, de renforcer le repérage des situations préoccupantes et de 
permettre une réaction plus rapide face aux situations de danger ; 

• Demande au Parquet de Bobigny, aux services départementaux compétents en matière de 
protection de l'enfance, à l'Éducation nationale, aux forces de sécurité, aux professionnels de 
santé, aux associations spécialisées ainsi qu'à l'ensemble des professionnels concernés de 
participer à cette démarche partenariale afin de développer une vigilance collective, de mieux 
détecter les situations à risque et de construire des réponses coordonnées au bénéfice des 
enfants ; 



• Souhaite que ce groupe de travail puisse formuler régulièrement des propositions d'amélioration des 
pratiques, des actions de prévention et des campagnes de sensibilisation à destination des familles et 
des professionnels. 

Par ce vœu, le Conseil municipal de Bondy affirme sa volonté de faire de la protection de l'enfance une 
priorité absolue, en renforçant la coopération entre tous les acteurs concernés afin qu'aucune situation 
de danger ne demeure ignorée et que chaque enfant puisse bénéficier d'une protection effective et 
réactive. 

 









CONSEIL MUNICIPAL DE BONDY 

Séance du 27 juin 2026 

VŒU DU GROUPE BONDY UNIE RELATIF AU MAINTIEN A BONDY D’UN SERVICE PUBLIC DE 

PROXIMITE DE LA DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUE  

Monsieur le Maire, 

Mesdames et Messieurs les conseillères et conseillers municipaux, 

La ville de Bondy vient d’être informée par les services de l’Etat du projet de transfert des missions et des 

équipes du Service de Gestion Comptable de Bondy au profit de structures situées sur d’autres communes 

du département. 

Le Conseil municipal exprime sa très vive opposition à ce projet, sa profonde indignation face à la 

perspective de voir la gestion comptable de la trésorerie municipale éloignée de notre ville, ainsi que son 

entière solidarité avec les agents et les usagers concernés. 

Ce projet est présenté par les services de l’État comme une mesure d’amélioration du service rendu aux 

usagers et aux collectivités.  

Le Conseil municipal de Bondy conteste fermement cette présentation, qui ne correspond ni à la réalité 

vécue par les habitants, ni à l’expérience des collectivités déjà confrontées à ce type de réorganisation. 

Améliorer un service public ne consiste pas à l’éloigner de ses usagers. Le rapprocher de deux structures 

situées dans d’autres communes, fût-ce au nom d’une mutualisation des moyens, c’est avant tout organiser 

son éloignement physique et humain du quotidien des Bondynoises et des Bondynois. 

Cette décision, si elle devait être confirmée, constituerait un très mauvais signal adressé aux Bondynoises 
et aux Bondynois. 

Depuis des années, chacun s’accorde à reconnaître la nécessité de rapprocher les services publics des 
citoyens.  

Depuis des années, les pouvoirs publics affirment vouloir simplifier les démarches administratives, lutter 
contre les fractures territoriales et numériques, et faciliter l'accès aux droits.  

Comment comprendre alors qu'au même moment, on envisage d'éloigner encore davantage un service 
dont de nombreux habitants ont quotidiennement besoin ? 

Cette logique nous échappe et ce projet contredit frontalement ces engagements répétés. 

Derrière les schémas d’organisation territoriale, il y a des femmes et des hommes : des retraités qui ont 

besoin d’un interlocuteur pour comprendre un courrier ou régulariser une situation, des familles modestes 

qui règlent encore certaines dépenses en espèces, des habitants éloignés des outils numériques qui ont 

besoin d’un accueil humain et de proximité.  

Ces réalités existent à Bondy. Elles sont connues de tous. 

Le Conseil Municipal refuse que les habitants les plus fragiles soient une nouvelle fois les variables 
d'ajustement de réorganisations décidées loin de leur quotidien. 

Le Conseil municipal refuse qu’un éloignement supplémentaire de plusieurs kilomètres, parfois avec 

plusieurs correspondances en transport en commun, soit présenté comme une simple formalité 

administrative sans conséquence. Pour de nombreux Bondynois, cela représente une difficulté réelle, et 

parfois même un renoncement pur et simple à accomplir certaines démarches. 

Et c'est précisément dans une ville comme Bondy que cette décision paraît la plus incompréhensible. 



Ce qui est envisagé n'est pas, en effet, une simple évolution technique. C'est une nouvelle étape dans 
l'éloignement progressif du service public des territoires populaires, à un moment où notre commune, 
confrontée à des difficultés économiques et sociales importantes, a au contraire besoin d’un renforcement 
de la présence des services publics sur son territoire. 

Chacun sait ici combien la proximité des services publics demeure essentielle pour garantir l'égalité 
républicaine.  

Chacun sait que le contact humain reste irremplaçable pour accompagner celles et ceux qui en ont le plus 
besoin. 

C'est pourquoi le Maire et son équipe municipale se tiennent pleinement aux côtés des habitants pour 
défendre ce service indispensable. 

Nous ne pouvons accepter que les Bondynois aient toujours plus d'obstacles à franchir et toujours moins 
de services à proximité. 

Le Conseil municipal demande donc solennellement que ce projet soit reconsidéré et entend être 
pleinement associé, avec les agents concernés, avant qu’aucune décision définitive ne soit prise. 

Le Conseil municipal relève en outre que ce projet n’est, à ce stade, qu’une perspective annoncée et non 

une décision arrêtée. Il  

Le Maire et l’ensemble de l’équipe municipale se tiennent pleinement aux côtés des habitants et des agents 

pour défendre ce service public indispensable à la vie de notre commune. 

Les Bondynoises et les Bondynois ne sauraient accepter d’avoir, années après années, toujours plus de 

kilomètres à parcourir, toujours plus d’obstacles à franchir, et toujours moins de services publics de 

proximité. 

En conséquence, le Conseil municipal de Bondy : 

• S’oppose fermement au projet de transfert du Service de Gestion Comptable de Bondy et demande 

son retrait ; 
 

• Demande que le Maire soit reçu dans les plus brefs délais par le Directeur général des Finances 

publiques ; 
 

• Demande à être reçu par Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis, afin que la voix des habitants 

de Bondy soit entendue et pleinement prise en compte avant toute décision ; 
 

• Affirme sa volonté de poursuivre toutes les démarches nécessaires, aux côtés des élus, des agents 

et des habitants, pour défendre le maintien d’un service public de proximité à Bondy. 

Notre démarche est respectueuse des institutions de la République et de ses représentants. Elle est 
également, et restera, pleinement déterminée. 

Parce que défendre le service public de proximité n'est pas une posture, mais une exigence concrète du 
quotidien. 

Parce que garantir l’égal accès de tous aux services publics est une exigence républicaine. 

Parce qu'à Bondy, nous refusons que les habitants les plus modestes paient le prix de décisions qui les 
éloignent toujours davantage des services auxquels ils ont droit. 

Le Conseil municipal de Bondy demande solennellement le maintien d’un service public de proximité de la 
Direction générale des Finances publiques sur le territoire de la commune, et affirme sa volonté de 
poursuivre toutes les démarches nécessaires pour défendre les intérêts des Bondynoises et des 
Bondynois. 


